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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le  3 juillet 2018                                                            
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E-mail: 
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Rue Ducale 61
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Concerne : 
projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies qui constituent un même degré de la hiérarchie ;

projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies.

Monsieur le ministre, 
Par lettre du 23 mai 2018, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies qui constituent un même degré de la hiérarchie, ainsi qu’au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 29 juin 2018 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix. 
Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur l’effectif du personnel du 31 décembre 2017. 
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa LLC.
A. Missions et organigramme
1. Création et tâches de l’ONDRAF
L’Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies (ONDRAF) a été créé par l’arrêté royal du 30 mars 1981 déterminant les missions et fixant les modalités de fonctionnement de l'organisme public de gestion des déchets radioactifs et des matières fissiles. 
Les tâches de l’ONDRAF concernent , entre autre, les domaines suivants :
1) la gestion de tous les déchets radioactifs présents sur le territoire belge quelles qu'en soient l'origine et la provenance. La gestion des déchets d'origine est soumise à l'accord préalable de l'Autorité de tutelle de l'Organisme ;

2) les aspects suivants de la gestion des matières fissiles enrichies, des matières plutionifères et du combustible neuf ou irradié ;

3) les aspects suivants du déclassement des installations nucléaires désaffectées.

2. 
« Eléments structurels de l’organisation

L’ONDRAF fonctionne dans un environnement où la disponibilité d’informations pertinentes, fiables et complètes (demandes de la tutelle, information aux producteurs et au public, questions parlementaires…) ainsi que d’expertise très pointue est vitale.

Les éléments structurels de l’organisation sont repris ci-dessous. 

2.1
La tâche : élément fonctionnel de base de l’organisation

La tâche (activité) est l’élément fonctionnel de base de l’organisation. L'ensemble des tâches (activités) vise à remplir les missions légales de l'ONDRAF. Les tâches sont rassemblées en groupes de tâches ou (sous-)processus (voir plus loin) – un domaine d’activités cohérentes – qui correspondent à des étapes déterminées de la gestion des déchets radioactifs (acceptation, agréments, enlèvement, traitement/conditionnement, entreposage…), indépendamment du fait que l’exécution en soit ou non confiée à des tiers ou fasse partie d’une mission spécifique de l’organisme définie par les lois et arrêtés réglant le fonctionnement de celui-ci (plans de déclassement, Plan Déchets…). Il existe par ailleurs un certain nombre d’activités spécifiques et de services logistiques nécessaires dans le cadre du fonctionnement de l’organisme (TQM, logistique, gestion financière…). 

La tâche constitue également l’élément de base pour l’établissement du budget. Son contenu doit être décrit avec la précision nécessaire et son exécution doit déboucher sur la réalisation, dans des délais contrôlés, d’objectifs spécifiques et mesurables.

Le fonctionnement de l’organisme repose sur la promotion de l’autonomie du personnel dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées et sur la reconnaissance et la valorisation de la contribution de chacun aux résultats visés.

2.2
Les processus et le modèle de processus : la structure d’organisation fonctionnelle

Pour suivre l’approche adoptée pour développer et mettre en œuvre un Integrated Management System pour l’ONDRAF en tant que gestionnaire des déchets et pour l’ONDRAF en tant qu’exploitant nucléaire, une dimension supplémentaire a été ajoutée à la notion de « tâche » et de « groupe de tâches », il s’agit de l’approche par processus. 

Un processus est un ensemble d’activités successives (tâches) qui convertissent un input en résultat (output et outcome) et dans lequel l’output d’une étape devient l’input de l’étape suivante. Les processus mettent clairement en carte l'interdépendance et l'interaction entre les activités successives et offrent ainsi une meilleure vue sur le fonctionnement de l'organisation. Ils s’articulent autour de la tâche en tant qu’élément de base fonctionnel de l’organisation. 

Les processus sont décrits dans un outil de modélisation de processus (ARIS). Cet outil rassemble, pour chaque processus :

-
une liste des différentes activités avec l’input et l’output ;

-
un aperçu de la législation pertinente ;

-
un aperçu des KPI ;

-
une liste des documents importants pour la description du processus (ex. procédures, manuels, guides de fonctionnement) ; 

-
une description des rôles et responsabilités ;

-
une liste des relations internes et externes ainsi qu’une description des interactions. 

Les processus sont rassemblés en trois groupes de processus : les processus de guidance (également appelé processus de management) , les processus-clés et les processus de support. Le groupe des processus de guidance se concentre sur l'orientation et le contrôle ; celui des processus-clés se concentre sur l'exécution des missions-clés de l'organisme tandis que le groupe des processus de support se concentre sur le support au fonctionnement de l'organisation.

Le groupe des processus de guidance comprend le pilotage de l'organisation et les processus relatifs à la gestion de l'organisation interne et à l'amélioration continue. Les processus de guidance dirigent les autres groupes de processus.

Le groupe des processus-clés constitue le fondement même de l'organisation et est étroitement lié aux missions de l'organisme. On distingue ici deux processus : le processus-clé ONDRAF en tant que gestionnaire de déchets et le processus-clé ONDRAF en tant qu'exploitant nucléaire. Le processus-clé ONDRAF en tant que gestionnaire de déchets comprend le système de gestion des déchets radioactifs ainsi que le pilotage et la surveillance des missions d'assainissement et de démantèlement. Le processus-clé ONDRAF en tant qu'exploitant nucléaire comprend les activités d'exploitation de l'ONDRAF-Site Fleurus (ONSF) et comprendra, dans le futur, les activités d'exploitation de NIRAS-Site Dessel (NISD).

Les processus de support regroupent les processus financiers, le support juridique et les contrats, l'asset life cycle, les services de support du management, la recherche, le développement et la démonstration. Ils sont nécessaires au bon déroulement des processus-clés, mais n'en font pas partie intégrante.

2.3 Le modèle de processus : la structure d'organisation fonctionnelle

Le modèle de processus qui figure ci-dessous, présente la structure d'organisation fonctionnelle. L'approche par processus met en carte l'interdépendance et l'interaction entre les activités successives, les manquements selon une approche purement verticale sont donc dépassés. Le modèle de processus présente l'avantage que les processus d'entreprise ne sont pas dépendants du temps ou du lieu ; ils ne sont pas influencés par un contexte évolutif ou par des modifications dans la répartition des tâches entre les directions et les systèmes.
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Figure 1 : le modèle de processus, la structure d’organisation fonctionnelle de l’ONDRAF.

2.4.
L’organigramme : la structure d’organisation hiérarchique

L’organigramme intègre le modèle de processus dans la structure d'organisation hiérarchique, de sorte que les structures d'organisation fonctionnelle et hiérarchique coïncident parfaitement et s'imbriquent l’une à l’autre.

L’organigramme rassemble les (sous-)processus dans un ensemble logique d'activités demandant des compétences similaires et/ou complémentaires (appelé « système »). Pour ce faire, on tient principalement compte de l’interdépendance entre les sous-processus : les tâches fort interdépendantes sont placées au sein du même système. 

L’organigramme est une donnée dynamique susceptible d'évoluer en fonction du temps et des circonstances et donne une vue d'ensemble de l’organisation des systèmes et des activités, personnes et moyens nécessaires à l'obtention des résultats visés. Un système exécute un ou plusieurs (sous-)processus.

Les processus de guidance et plusieurs processus de support sont rassemblés dans les systèmes suivants : 

-
Le système « Vision et stratégie », placé directement sous l’autorité de la direction générale, comprend, outre les processus relatifs au pilotage de l'organisation (vision et stratégie, pilotage global et contrôle), l'audit interne, le service SSES (Sécurité, Santé, Environnement, Sécurisation), le pilotage de dossiers stratégiques comme le développement des systèmes de management, les programmes de longue durée dans le cadre de la gestion à long terme, la communication corporate et les processus décisionnels participatifs.

-
La « Cellule stratégique » (depuis 2017 Secrétariat général), placée sous l’autorité d’un directeur (Secrétaire général), comprend les processus relatifs au cycle stratégique et de gestion (en ce compris le secrétariat des organes de gestion (CA, CD) et les différents comités internes de l’ONDRAF (CTP, CAF, TCS-FMT), le contrôle interne de l'organisation et les processus de support au management (HRM, gestion de la connaissance, ICT, services administratifs et facility management), afin de disposer d'informations fiables pour assurer le pilotage et la gestion de l'organisation. Cette évolution répond à une demande croissante en termes de rapportage, de contrôle interne et de gestion de l'organisation.

Les processus-clés qui comprennent les missions légales de l’ONDRAF en tant que gestionnaire des déchets et plusieurs processus de supports sont rassemblés dans les systèmes suivants : 

-
Le système « Gestion industrielle » placé sous l’autorité d’un directeur, réunit les processus industriels de l’ONDRAF en tant que gestionnaire des déchets (acceptation, enlèvement et transport, traitement et conditionnement, entreposage et suivi dans le temps), le pilotage et la surveillance des activités d’assainissement et de démantèlement et l’asset life cycle. 

-
Le système « Gestion à long terme », placé sous l’autorité d’un directeur, comprend les processus technico-scientifiques et réglementaires/administratifs de l’ONDRAF en tant que gestionnaire des déchets pour tout ce qui concerne la gestion à long terme, notamment les règles générales, les critères d’acceptation et les agréments, le processus de support recherche, développement et démonstration (RD&D), ainsi que le processus stratégie de stockage.

-
Le système « Finances et contrats », placé sous l’autorité d’un directeur, rassemble les processus prévisionnels et financiers (inventaires et gestion des moyens financiers), ainsi que le processus relatif au support juridique et aux contrats. La gestion des moyens financiers et le processus relatif au support juridique et aux contrats sont des processus de support. 

Tous les (sous-)processus ont ainsi été rassemblés, en tenant compte des besoins de l'organisation, dans un ensemble logique de paquets de valeur comparable et cohérents, répartis de manière proportionnelle entre les membres de la direction, en fonction de leurs affinités et de leurs compétences.

Lorsque l'on obtiendra une décision politique sur la gestion à long terme des déchets des catégories B et C, la structure d'organisation sera, le cas échéant, adaptée à cette évolution. 

En raison de l’exigence, imposée par l’AFCN, de séparer clairement les responsabilités de l’organisme sur le plan de la gestion des déchets radioactifs (ONDRAF gestionnaire de déchets) et les responsabilités de l’organisme en matière d’exploitation nucléaire (ONDRAF exploitant nucléaire), les processus d’exploitation sont exécutés par des entités distinctes au sein de l’organisation : les sites d’exploitation, qui sont considérés comme des « systèmes opérationnels ». 

Les sites d’exploitation, sous l’autorité d’un chef d’établissement (également appelé site manager), sont responsables de la sûreté opérationnelle sur leur site. Ils sont tenus de mettre en œuvre, de manière adaptée, la stratégie, la vision et la politique de l'ONDRAF lors de l'exploitation du site, dans le strict respect des conditions réglementaires de sûreté et d'autorisation imposées. Afin de mener à bien leurs missions, les sites d'exploitation disposent d'une organisation propre conformément aux autorisations des sites et sous la responsabilité finale de l'ONDRAF. Du point de vue administratif et financier, les équipes font partie de l'organisme.

Les sites d’exploitation sont soumis à la surveillance et au contrôle du directeur général, titulaire de l’autorisation d’exploitation. Cela explique la position des processus d'exploitation dans l'organigramme de l'organisme. Les sites d’exploitation interagissent avec d’autres systèmes et processus de l’ONDRAF et font appel aux processus de support centralisés. 

Il existe actuellement une entité de ce type, appelée ONDRAF-Site Fleurus, responsable de l’exploitation, de l’assainissement et du démantèlement des installations anciennement exploitées par Best Medical Belgium S.A n’ayant pas trouvé de repreneur. »
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B. La proposition ministérielle  

1. projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies qui constituent un même degré de la hiérarchie 

En vue de l'application aux membres du personnel de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les divers emplois qui constituent un degré de la hiérarchie sont déterminés de la façon suivante :

premier degré: les emplois de directeur général et de directeur général adjoint;

deuxième degré: les emplois de directeur;

troisième degré: les emplois de support technique-opérationnel, de fonctions techniques-analytiques, fonctions analytiques-conceptuelles, fonctions techniques-scientifiques;

quatrième degré: les emplois de fonctions administratives-logistiques, support de management, support technique-administratif, support de la direction;

cinquième degré: les emplois de fonctions logistiques, fonctions techniques, fonctions de secrétariat, fonctions techniques de sécurité.

2. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies

	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	50%
	50%
	
	

	2
	50%
	50%
	
	

	3
	58,91%
	41,09%
	
	

	4
	58,91%
	41,09%
	
	

	5
	58,91%
	41,09%
	
	


C. Présentation de la proposition ministérielle et données chiffrées
1. Cadre organique de l’ONDRAF
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2. Développements dans l’organisme depuis l’établissement des cadres linguistiques actuels

« Lors de l’établissement des nouveaux cadres linguistiques, il convient de tenir compte de certains développements intervenus dans l’organisme depuis l’établissement des cadres linguistiques actuels (Moniteur belge du 17 janvier 2013). 

Ces développements concernent plus spécifiquement la préparation de l’organisme à devenir lui-même l’exploitant de l’installation de stockage en surface des déchets de faible et moyenne activité et de courte durée de vie (déchets de catégorie A) à Dessel, en exécution de la décision du conseil d’administration du 2 octobre 2009 à ce sujet. Selon le planning actuel, l'autorisation est prévue pour fin 2019.

Après avoir obtenu les autorisations nécessaires de l’AFCN, l’ONDRAF est devenu, le 8 octobre 2012, l’exploitant nucléaire de la société faillie Best Medical Belgium S.A. (à l’exception des installations pour lesquelles un repreneur a été trouvé), avec pour mission d’assainir et de démanteler ce site, l’ONDRAF étant autorisé dans ces cas à remplir (ou faire remplir) la mission d'assainissement et de démantèlement. Depuis lors, l’organisme a adapté sa structure interne pour intégrer ce site d’exploitation (ONDRAF-Site Fleurus) dans sa structure organisationnelle.

Étant donné que les activités du site d’exploitation concernent la réalisation des opérations d’assainissement et de démantèlement d’une société déclarée en faillite et que celles-ci ne peuvent donc être qualifiées de service direct à un producteur de déchets, ce site est considéré, pour le calcul du volume des dossiers dans le cadre de l’établissement des nouveaux cadres linguistiques, comme un service d’exécution (cf. également point 2.2).

Les développements esquissés n’ont pas de conséquences essentielles pour les degrés de la hiérarchie dans les nouveaux cadres linguistiques. »

3. Emplois constituant un même degré de la hiérarchie

« L’évolution de l’organisation interne de l’organisme esquissée au point 2.1 n’affecte que les fonctions figurant au 4e degré de la hiérarchie, auquel deux groupes de fonctions ont été ajoutés à la suite de la reprise de Best Medical Belgium S.A., à savoir les fonctions techniques et les fonctions techniques de sécurité. »

4. Nouveaux cadres linguistiques 

« L’établissement des nouveaux cadres linguistiques requiert, d’une part, une évaluation actualisée du volume des affaires traitées en français et en néerlandais. Cette évaluation doit se faire conformément à la jurisprudence développée par la Commission permanente de Contrôle linguistique. Trois critères et principes importants peuvent être déduits de la législation en vigueur et de cette jurisprudence :

-
1er critère : le volume des dossiers traités respectivement en français et en néerlandais. Pour les dossiers localisés ou localisables, les résultats du comptage du courrier sortant (période 2013-2017) ont été utilisés pour le calcul du volume ; 

-
2e critère : les services d’étude et de conception doivent faire l’objet d’une répartition paritaire ;

-
3e critère : la moyenne générale du cadre peut être retenue pour les services d’exécution et pour les services communs. 

Vu la jurisprudence constante de la Commission permanente de Contrôle linguistique, dont il ressort qu’un cadre bilingue n’est pas requis lorsque le nombre total de fonctions de directeur est inférieur ou égal à six, et compte tenu de la lettre du ministre de l’Économie, Monsieur Kris Peeters, du 30 mai 2016 portant approbation de la nomination du nouveau directeur général, dans laquelle il a demandé que le prochain projet d’arrêté royal déterminant les cadres linguistiques de l’ONDRAF ne comporte plus de cadre bilingue, sauf si le nombre d’emplois au premier degré de la hiérarchie des cadres linguistiques est, à ce moment, supérieur à six, le projet d’arrêté royal déterminant les nouveaux cadres linguistiques de l’organisme ne comportera plus de cadre bilingue. 

Afin de surveiller l’équilibre linguistique dans l’organisme et par analogie avec l’arrêté royal du 25 décembre 2017 déterminant les degrés de la hiérarchie de l’Agence fédérale de contrôle nucléaire (Moniteur belge du 12 janvier 2018), le premier degré de la hiérarchie des nouveaux cadres linguistiques comprendra les fonctions de directeur général et de directeur général adjoint, tandis que le deuxième degré de la hiérarchie comprendra les quatre fonctions de directeur.

 

Sur la base de ce qui précède, il est proposé de prévoir les degrés suivants de la hiérarchie dans les nouveaux cadres linguistiques :

	Degrés de la hiérarchie
	Dénomination des fonctions dans les nouveaux cadres linguistiques

	1er degré
	emplois de directeur général et de directeur général adjoint 

	2e degré
	emplois de directeur

	3e degré
	emplois de support technique-opérationnel, de fonctions techniques-analytiques, fonctions analytiques-conceptuelles, fonctions techniques-scientifiques

	4e degré
	emplois de fonctions administratives-logistiques, support de management, support technique-administratif, support de la direction

	5e degré
	emplois de fonctions logistiques, fonctions techniques, fonctions de secrétariat, fonctions techniques de sécurité


En tenant compte de l’effectif du personnel de l’ONDRAF au 31 décembre 2017, des principes en vigueur et des critères fixés par la Commission permanente de Contrôle linguistique, il est proposé d’établir les nouveaux cadres linguistiques sur la base des principes suivants (base de calcul du volume des dossiers) : 

-
les dossiers localisés ou localisables correspondent aux services que l’ONDRAF rend directement et individuellement aux différents producteurs de déchets radioactifs présents sur le territoire belge. Ces services sont accomplis pour assurer la gestion technique des déchets radioactifs : inventaire des déchets radioactifs, inventaire des passifs nucléaires, plans de déclassement, critères d’acceptation, agréments, acceptation des déchets, activités de gestion industrielle, pilotage et surveillance des activités d’assainissement et de démantèlement, stratégie de mise en stockage. Le volume d’affaires traitées dans le cadre de la prestation de ces services est estimé sur la base du courrier sortant pendant la période 2013-2017. »

[image: image7]
Les chiffrées précitées démontrent que la répartition du volume de travail pour les activités localisées ou localisables représente 29% F et 71% N.

-
« les tâches d’étude et de conception sont exécutées de manière transversale pour les domaines d’activité suivants de l’organisme : vision et stratégie, pilotage général et surveillance, cycle stratégique et de gestion, programmes de longue durée dans le cadre de la gestion à long terme, maîtrise de l’organisation et amélioration continue (gestion des risques, systèmes de management, compliance), audit et contrôle internes, SSES, Asset & Liability Management, études économiques, support juridique, Asset Life Cycle (réalisation, gestion et démantèlement infrastructures et property management), corporate communication et processus décisionnels participatifs, R&D. Ces services sont, de façon prédominante, des services d’étude et de conception. Pour ces services, une répartition paritaire s’applique ;

-
les services d’exécution et les services communs sont : support administratif et facilitaire (logistique, facility, traductions), gestion financière, achats-contrats, ICT, gestion de l'information et de la connaissance, HRM, exploitation ONDRAF-Site Fleurus (ONSF). Pour ces services, la répartition des affaires est faite en prenant la moyenne générale.

 

Sur la base de ce qui précède, la répartition suivante est proposée pour les nouveaux cadres linguistiques de l’ONDRAF. 

	Activités
	Volume de travail 2013-2017
	Nombre d’emplois
	Moyenne pondérée FR
	Moyenne pondérée NL

	Activités localisées ou localisables
	29 % FR 

71 % NL
	44
	0,29 x 44 = 12,76
	0,71 x 44 = 31,24

	Tâches d’étude et de conception
	50 % FR

50 % NL
	67
	0,50 x 67 = 33,50
	0,50 x 67 = 33,50

	Services d’exécution et services communs
	39,50 % FR

60,50 % NL
	41
	0,3950 x 41 = 16,195
	0,6050 x 41 = 24,805

	Total 
	
	152
	62,455/152 = 41,09 %
	89,545/152 = 58,91 %


Sur la base de cette répartition, les emplois seraient répartis en cadres linguistiques, selon le tableau ci-dessous : »
	Trappen van de hiërarchie

-

Degrés de la hiérarchie
	Percentage betrekkingen toegewezen aan het Nederlands kader

-

Pourcentage d’emplois attribués au cadre néerlandais
	Percentage betrekkingen toegewezen aan het Frans kader

-

Pourcentage d’emplois attribués au cadre français 
	Percentage betrekkingen toegewezen aan het tweetalig kader en gereserveerd voor ambtenaren van de Nederlandse taalrol

-

Pourcentage d’emplois attribués au cadre bilingue et réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique néerlandais
	Percentage betrekkingen toegewezen aan het tweetalig kader en gereserveerd voor ambtenaren van de Franse taalrol

-

Pourcentage d’emplois attribués au cadre bilingue et réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique français

	1e trap – 1er degré
	50
	50
	/
	/

	2e trap – 2e degré
	50
	50
	/
	/

	3e trap – 3e degré
	58,91
	41,09
	/
	/

	4e trap – 4e degré
	58,91
	41,09
	/
	/

	5e trap – 5e degré
	58,91
	41,09
	/
	/


D. Analyse de la proposition ministérielle

1. projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies qui constituent un même degré de la hiérarchie 

Les différences entre le présent projet et l’arrêté royal actuel sont les suivantes :

1) les emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeurs constituent deux différents degrés de la hiérarchie au lieu d’un même degré de la hiérarchie ;

2) les fonctions techniques et les fonctions techniques de sécurité sont ajoutées au 5ème degré de la hiérarchie.
La première modification est justifiée dans la proposition par les raisons suivantes :
« Afin de surveiller l’équilibre linguistique dans l’organisme et par analogie avec l’arrêté royal du 25 décembre 2017 déterminant les degrés de la hiérarchie de l’Agence fédérale de contrôle nucléaire (Moniteur belge du 12 janvier 2018), le premier degré de la hiérarchie des nouveaux cadres linguistiques comprendra les fonctions de directeur général et de directeur général adjoint, tandis que le deuxième degré de la hiérarchie comprendra les quatre fonctions de directeur. »

La deuxième modification est justifiée dans la proposition par les raisons suivantes :
« L’évolution de l’organisation interne de l’organisme (…) n’affecte que les fonctions figurant au 4e degré de la hiérarchie, auquel deux groupes de fonctions ont été ajoutés à la suite de la reprise de Best Medical Belgium S.A., à savoir les fonctions techniques et les fonctions techniques de sécurité. » 

La CPCL émet un avis positif quant au projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de l'Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies qui constituent un même degré de la hiérarchie.

2. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Organisme national des Déchets radioactifs et des Matières fissiles enrichies.

2.1 Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés
L’ONDRAF est un organisme qui tombe dans le champ d’application de l’article 43, §§2 et 3 LLC. En vertu de l’article 43, §§ 2 et 3 LLC, l’ONDRAF doit être doté d’un cadre bilingue qui comporte 20% des emplois des 1er et 2ème degrés. Pour ces emplois, une répartition paritaire entre les deux rôles linguistiques s’applique à tous les degrés de la hiérarchie.  

La répartition actuelle n’est pas conforme au prescrit légal puisque le projet ne comporte pas de cadre bilingue. 

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 6 emplois de direction (degrés 1 et 2), il faut nommer 0 bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).

Il s’ensuit que le projet d’arrêté royal aurait dû comporter la proportion 50% F – 50%N – 0% Nbil. – 0% Fbil.

2.2
Quant à la répartition des degrés 3, 4 et 5
La proposition comporte une description élaborée des dossiers localisés ou localisables, des tâches d’études et de conception et des services d’exécution et des services communs.
Pour les dossiers localisés et localisables (soit 44 emplois) des données chiffrées ont été fournies. Les résultats du comptage du courrier sortant (période 2013-2017) ont été utilisés, à savoir 29% F et 71% N.
67 emplois sont chargés des tâches d’étude et de conception, pour lesquelles la proportion 50/50 a été appliquée, conformément à la jurisprudence de la CPCL. 

Pour les services d’exécution et pour les services communs,  la moyenne générale des pourcentages des activités localisées ou localisables et des tâches d’étude et conception a été retenue :

néerlandais: 71% + 50% = 60,50%


                           2

français: 29% + 50% = 39,50%



2

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 41,09% F et 58,91% N. 
L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,







E. VANDENBOSSCHE 
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